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Résumé

Introduction : Les « déserts alimentaires » ont vu le jour dans les 20 dernières années et 
forment des secteurs préoccupants pour les collectivités, les autorités en santé publique et 
les chercheurs en raison de leur effet négatif possible sur la qualité de l’alimentation et en 
raison de leurs conséquences sur la santé. Ce sont des espaces résidentiels, habituelle­
ment en milieu urbain, où les résidents à faible revenu n’ont que peu ou pas accès à des 
établissements de vente au détail d'aliments qui offrent suffisamment de variété à un prix 
abordable. La recherche sur les déserts alimentaires présente des défis méthodologiques, 
notamment la façon de repérer et de classer les magasins d’alimentation au détail, la défi­
nition de la population à faible revenu ainsi que les paramètres concernant le transport et 
la proximité. De plus, les méthodes complexes qui sont souvent employées dans la recher­
che sur les déserts alimentaires peuvent être difficiles à reproduire et à communiquer aux 
principaux intervenants. Pour surmonter ces difficultés, nous avons voulu montrer qu’on 
pouvait concevoir une méthode simple et reproductible pour repérer les déserts alimen­
taires, à l’aide de données facilement accessibles en contexte canadien.

Méthodologie : Cette étude a été menée à Winnipeg (Canada) en 2014. Les établisse­
ments de vente au détail des aliments ont été trouvés à l’aide des Pages Jaunes et vérifiés 
par des diététistes en santé publique. Nous avons créé deux scénarios sur les déserts ali­
mentaires en fonction de l’emplacement de la population à quintile de revenu le plus 
faible  : a) celle qui habitait à 500 m ou plus d’une épicerie appartenant à une chaîne 
nationale et b) celle qui habitait à 500 m ou plus d’une épicerie appartenant à une chaîne 
nationale ou d’une épicerie à service complet.

Résultats : En fonction du scénario utilisé, 64 574 ou 104 335 résidents à faible revenu 
vivaient dans un désert alimentaire.

Conclusion : Les déserts alimentaires touchent une proportion importante de la population 
de Winnipeg et, même s’ils sont concentrés en centre-ville, ils sont présents également en 
banlieue. La méthodologie employée pour repérer les déserts alimentaires est accessible, 
claire et reproductible. Elle est utilisable pour exercer une surveillance périodique à faible 
coût, ainsi que pour favoriser un engagement significatif de la part des collectivités, des 
magasins de détail et des responsables des politiques.  

Mots-clés : désert alimentaire, SIG, sécurité alimentaire, Canada

Introduction

Les « déserts alimentaires » ont vu le jour 
dans les 20 dernières années : ce sont des 
espaces géographiques résidentiels, habi­
tuellement en milieu urbain, où les rési­
dents à faible revenu n’ont que peu ou pas 

accès à des établissements de vente au 
détail d'aliments qui offrent suffisamment 
de variété à un prix abordable1. Ce sont des 
secteurs préoccupants pour les collectivi­
tés, les autorités de la santé publique et les 
chercheurs en raison de leur effet négatif 
possible sur la qualité de l’alimentation et 

Points saillants

•	 Même si les « déserts alimentaires » 
sont un concept controversé, les 
évaluer et les décrire est utile pour 
stimuler la discussion sur la façon 
de lutter contre l’insécurité alimen­
taire et les inégalités.

•	 En 2014, 9 % de la population de 
la Région sanitaire de Winnipeg 
vivait dans un désert alimentaire 
urbain, c’est-à-dire une région à 
faible revenu située à 500  m ou 
plus d’une épicerie appartenant à 
une chaîne nationale ou à une 
épicerie à service complet.

•	 Si la majorité des quartiers quali­
fiés de déserts alimentaires étaient 
situés dans le centre-ville de 
Winnipeg, certains ont été repérés 
en banlieue éloignée.

•	 Des méthodes simples et écono­
miques tenant compte du revenu, 
de l’emplacement des magasins 
d’alimentation, des effectifs de 
population et des vérifications fac­
tuelles permettent de déterminer 
de façon raisonnable l’emplacement 
et la superficie des déserts alimen­
taires urbains. Ces méthodes sont 
également utilisables pour exercer 
une surveillance continue.

•	 Le fait de ne pas tenir compte des 
épiceries locales à service complet 
lors du repérage des déserts ali­
mentaires peut conduire à une sur­
estimation de leur superficie.

la quantité d’aliments offerts. Les résidents 
des déserts alimentaires peuvent en effet 
dépendre des petits magasins de détail, 
comme les dépanneurs, qui offrent peu de 
choix et qui vendent généralement la 
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plupart des produits alimentaires à des prix 
plus élevés que les autres magasins. La sit­
uation de ces résidents est aggravée du fait 
qu’ils n’ont pas nécessairement les res­
sources financières pour se procurer une 
voiture ou pour trouver un autre moyen de 
transport approprié2,3. L’absence d’épiceries 
à service complet offrant des produits à un 
prix raisonnable peut donc aussi accroître 
les inégalités, les résidents risquant davan­
tage de mal s’alimenter, ce qui a une inci­
dence négative sur leur santé à long 
terme4-6.

Cependant, il est important de noter qu’il 
n’existe aucune définition commune de 
« désert alimentaire », la littérature offrant 
différentes interprétations, principalement 
basées sur les méthodologies utilisées, qui 
varient grandement7,8. Certains auteurs 
remettent en question l’utilité du concept 
de désert alimentaire : ils soutiennent que 
ce concept masque un enjeu prioritaire, un 
revenu insuffisant, et qu’il importe peu 
qu’il y ait ou non une épicerie à service 
complet à proximité9. D’autres ont tenté de 
tenir compte de cette dimension en uti­
lisant le concept de « mirage alimentaire », 
c’est-à-dire un quartier abritant des magas­
ins à service complet, mais inaccessibles 
aux résidents à faible revenu en raison 
d’un faible pouvoir d’achat10,11. On peut 
donc conclure que le désert alimentaire est 
un concept controversé, de nouvelles inter­
prétations et méthodes étant continuelle­
ment proposées. 

À ce jour, la présence et les caractéristiques 
des déserts alimentaires ont principalement 
été étudiées en milieu urbain en Australie, 
au Royaume-Uni, aux États-Unis et au 
Canada12-16. Les résultats de ces travaux de 
recherche sont ambigus. Dans le cadre 
d’une revue de la littérature, Beaulac et 
coll.17 ont constaté qu’il existait des dispari­
tés évidentes quant à l’accès aux aliments 
en fonction du revenu et de l'origine eth­
nique dans un grand nombre de munici­
palités américaines, mais pas dans toutes. 
Des déserts alimentaires ont été répertoriés 
dans des villes d’Australie12 et du Royaume-
Uni18 et, au Royaume-Uni, l’ouverture 
d’une épicerie à service complet n’a pas 
modifié l’alimentation des résidents19. Des 
travaux de recherche effectués au Canada 
indiquent que certaines villes abritent des 
déserts alimentaires, dont London 
(Ontario), où la population à faible revenu 
qui vit au centre-ville est la plus défavori­
sée quant à l’accès aux supermarchés20, et 
Gatineau (Québec), où 7,5 % de la popula­
tion dispose de ressources financières 

limitées et a difficilement accès à des ali­
ments sains21. Cependant, un faible revenu 
n’est pas toujours associé à un accès réduit 
aux aliments. Ainsi, on trouve des déserts 
alimentaires importants dans certains quar­
tiers à faible revenu d’Edmonton et de 
Saskatoon, mais d’autres sont situés dans 
des secteurs qui comportent beaucoup 
d’épiceries22,23. Des tendances similaires 
ont été observées dans des centres urbains 
du sud de l’Ontario15,24. Ces observations 
ont été confirmées dans une étude récente 
de Minaker et coll. sur l'environnement ali­
mentaire canadien25. Les auteurs ont con­
clu que l’association entre le faible revenu 
et les difficultés d’accès aux aliments était 
plus marquée aux États‑Unis qu’au Canada, 
où les résidents de nombreux quartiers 
urbains défavorisés ont accès à des ali­
ments sains aussi facilement que dans les 
quartiers aisés, voire plus facilement.

Au sein d’une même zone urbaine, des 
conclusions différentes ont pu été tirées sur 
la présence et les caractéristiques des 
déserts alimentaires. C'est par exemple le 
cas de trois études réalisées dans la ville de 
Montréal (Québec). Apparicio et ses col­
lègues ont constaté que l’accessibilité 
géographique aux aliments sains n’était 
pas difficile, et ils en ont donc conclu que 
les déserts alimentaires ne constituaient 
pas un problème à Montréal26. De leur côté, 
Bertrand et ses collègues ont conclu qu’une 
proportion importante de la population 
sans véhicule avait difficilement accès aux 
fruits et légumes27. Bien qu’ils n’aient pas 
utilisé le terme «  déserts alimentaires  », 
Páez et ses collègues ont quant à eux con­
staté des différences d’accès aux aliments 
sains chez les Montréalais à faible revenu 
en fonction de l’endroit où ils habitaient2. 
Ces résultats variés et souvent contradic­
toires découlent des différentes méthodolo­
gies utilisées pour repérer et définir les 
déserts alimentaires, en particulier les 
méthodes d’analyse spatiale employées, la 
prise en compte ou non de l’accès au trans­
port, le type et la variété des magasins de 
détail analysés, le degré de détail et la com­
plexité des méthodes utilisées et enfin la 
validation ou non des données et des résul­
tats par des méthodes qualitatives 
appropriées.

Les méthodes complexes et les données 
détaillées utilisées dans de nombreuses 
études sur les déserts alimentaires, qui 
nécessitent souvent une importante col­
lecte de données brutes, constituent un 
problème de taille, car ces études peuvent 
être difficiles et coûteuses à reproduire. 

C'est le cas par exemple de celle de Luan24, 
qui a évalué de façon très détaillée 
l’environnement alimentaire de Waterloo, 
mais en utilisant un certain nombre de 
méthodes et de variables complexes (p. ex. 
l’accès relatif à des aliments sains, les ten­
dances spatiotemporelles et la modélisa­
tion hiérarchique). De plus, l'utilisation de 
méthodes complexes peut nuire à l’appli­
cation efficace des connaissances en dehors 
du milieu universitaire, car elles sont diffi­
ciles à expliquer et peuvent de ce fait offrir 
moins de crédibilité pour la population et 
les responsables des politiques. En outre, 
comme le paysage alimentaire contempo­
rain est dynamique (il arrive régulièrement 
que des magasins de détail disparaissent 
des collectivités ou s’y installent), il est 
essentiel de pouvoir mettre à jour régu­
lièrement les analyses concernant les 
déserts alimentaires, afin qu’elles demeur­
ent d'actualité et pertinentes. Les méthodes 
complexes et exigeantes sur le plan des res­
sources sont susceptibles de rendre cette 
tâche difficile à accomplir dans un temps 
acceptable.

Malgré la controverse autour des déserts 
alimentaires et l'absence de consensus sur 
les méthodes appropriées pour les évaluer 
ou les décrire, le concept de désert alimen­
taire est devenu important, car il facilite la 
discussion, les débats et les négociations 
au sein des collectivités (ou entre les col­
lectivités et les responsables des politiques) 
sur la façon de lutter contre l’insécurité ali­
mentaire dans le contexte du paysage ali­
mentaire contemporain28. Bien que l’on ne 
s’entende pas sur ce qu’est un « désert ali­
mentaire  », le terme est maintenant 
reconnu dans les domaines du développe­
ment communautaire et de la santé 
publique. Ce concept est utile pour attirer 
l’attention sur les problèmes liés à l'envi­
ronnement alimentaire et à l’insécurité ali­
mentaire. L’objectif de cette étude a été 
dans ce contexte de démontrer qu'on pou­
vait concevoir une méthode reproductible 
pour repérer les déserts alimentaires, et ce, 
en utilisant un minimum de ressources et 
des données facilement accessibles dans le 
contexte canadien de la santé publique. 
Étant donné que la vaste majorité des ser­
vices de santé publique du Canada ne peu­
vent recourir à des méthodes onéreuses, 
l’approche proposée offre un modèle prag­
matique permettant la mise en place d'une 
surveillance du paysage alimentaire en 
contexte de santé publique.
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L’étude a été menée dans la Région sani­
taire de Winnipeg, constituée de la ville de 
Winnipeg et de deux municipalités rurales 
adjacentes, dans la province canadienne 
du Manitoba (au centre du Canada). La 
Région sanitaire de Winnipeg comptait 
736 000 habitants en 2014.

Nous avons utilisé trois sources de don­
nées (décrites ci-dessous) pour créer deux 
scénarios sur les déserts alimentaires 
(tableau 1), en fonction de la proximité de 
deux catégories de magasins d’alimentation 
au détail : les épiceries appartenant à une 
chaîne nationale et les épiceries à service 
complet. Les épiceries appartenant à une 
chaîne nationale ont été définies comme de 
grandes épiceries, dont l'enseigne est 
présente au Manitoba et dans d’autres 
provinces et qui offrent un service complet. 
Les épiceries à service complet ont été 
définies comme de grandes épiceries mais 
locales (n’appartenant pas à une chaîne 
nationale) proposant une bonne sélection 
de fruits et légumes frais (c.-à-d. davantage 
que des pommes de terre, des oignons et 
des bananes, et avec des produits non 
préemballés), de la viande fraîche et des 
produits laitiers à des prix raisonnables (c.-
à-d. des prix se rapprochant de ceux des 
épiceries appartenant à une chaîne natio­
nale). Ces critères ont été analysés par des 
diététistes en santé publique de la région 
participant à l’étude et connaissant bien les 
épiceries locales et leurs caractéristiques 
ainsi que le prix des aliments. Les diété­
tistes ont reçu une liste des épiceries sélec­
tionnées, ont déterminé si elles avaient été 
bien classées et ont également recensé les 
épiceries qui ne figuraient pas sur la liste et 
celles qui avaient fermé.

Nous avons en premier lieu créé une base 
de données contenant toutes les épiceries 
appartenant à une chaîne nationale et 
toutes les épiceries à service complet exer­
çant leurs activités dans la Région sanitaire 
de Winnipeg à ce moment-là. Les données 
initiales ont été tirées des Pages Jaunes de 
l’annuaire téléphonique de Winnipeg et 
des environs (version imprimée). Les diété­
tistes et facilitateurs communautaires de 
l’Office régional de la santé de Winnipeg 
ont ensuite vérifié et affiné cette base de 
données initiale pour s’assurer qu’elle 
reflétait bien la situation locale.

Nous avons en deuxième lieu utilisé les 
données du recensement canadien de 2011 
à l'échelle de l’aire de diffusion pour répartir 

les 5  500  îlots de diffusion de la Région 
sanitaire de Winnipeg en quintiles, selon le 
revenu moyen du ménage et selon les 
seuils de revenu établis par le Centre mani­
tobain des politiques en matière de santé29. 
Chaque quintile de revenu renferme envi­
ron 20  % de la population de Winnipeg 
(tableau 2). Dans le cadre de notre étude, 
le revenu moyen du ménage a servi d’in­
dicateur du pouvoir d’achat de la popu­
lation concernant les aliments et a également 
été utilisé comme indicateur substitutif de 
la possibilité de posséder une voiture. On a 
attribué aux îlots de diffusion la classifica­
tion en quintiles de revenu de l’aire de dif­
fusion dont ils faisaient partie. L’aire de 
diffusion est la plus petite unité géogra­
phique pour laquelle Statistique Canada 
diffuse des données de recensement détail­
lées, et il en existe 1  150  dans la Région 
sanitaire de Winnipeg. Un îlot de diffusion 
est plus petit qu’une aire de diffusion (il y 
a environ cinq îlots de diffusion par aire de 
diffusion), mais aucune donnée de recen­
sement détaillée n’est disponible à cette 
échelle.

Nous avons en troisième lieu extrait les 
effectifs de population totale du registre 
manitobain sur la santé de la population de 
201430 et nous avons géocodé les données 
sur la population au niveau de l’îlot de dif­
fusion à l’aide des codes postaux à six 
caractères.

Nous avons en quatrième lieu calculé 
la distance géodésique (la plus courte dis­
tance « à vol d’oiseau ») entre le centroïde 
de chacun des 5  500  îlots de diffusion et 
chaque épicerie appartenant à une chaîne 
nationale et chaque épicerie à service com­
plet la plus proche afin de compléter nos 
deux scénarios sur les déserts alimentaires. 
Nous avons choisi cette méthode car elle 
permet d’améliorer la reproductibilité sans 
trop influencer les résultats. Nous avons 
convenu qu’une distance de 500 mètres ou 
moins était raisonnable pour se rendre à 
pied à l’épicerie, distance aussi utilisée par 
d’autres chercheurs4,31  : comme il fait très 
froid à Winnipeg, la neige recouvrant le sol 
pendant plus du tiers de l’année (de 
novembre au début du mois d’avril), 
500 mètres semble une distance raisonna­
ble quand il faut marcher en portant des 
provisions, parfois avec des enfants.

Enfin, nous avons évalué les îlots de diffu­
sion comme des déserts alimentaires en 
suivant les deux scénarios, décrits dans le 
tableau  1. Nous avons ensuite calculé la 
population totale vivant dans un désert ali­
mentaire de la Région sanitaire de 
Winnipeg en additionnant les effectifs de 
population des îlots de diffusion classés 
comme déserts alimentaires. Tous les cal­
culs ont été effectués à l’aide de la ver­
sion 3.5.4 du logiciel Epi Info32 au moyen 
de scripts automatisés, et les données des 
tableaux ont été exportées dans le logiciel 
ArcGIS 10.233 pour en établir la cartographie.

TABLEAU 1 
Scénarios utilisés pour repérer les déserts alimentaires à Winnipeg (Manitoba), Canada

Scénario 1 – Désert alimentaire

Îlot de diffusion dans le quintile de revenu le plus faible, et 

Centroïde d’un îlot de diffusion à 500 m ou plus d’une épicerie 
appartenant à une chaîne nationale.

Scénario 2 – Désert alimentaire

Îlot de diffusion dans le quintile de revenu le plus faible, et 

Centroïde d’un îlot de diffusion à 500 m ou plus d’une épicerie 
appartenant à une chaîne nationale OU d’une épicerie à service 
complet.

TABLEAU 2 
Classement du revenu par quintile, Région sanitaire de Winnipeg (Manitoba), Canada

Quintile
Revenu moyen du ménage dans l’aire de 

diffusion où les revenus sont les plus 
faibles, pour chaque quintile ($)

Revenu moyen du ménage dans l’aire de 
diffusion où les revenus sont les plus 

élevés, pour chaque quintile ($)

1 14 772 49 506

2 49 509 63 475

3 63 513 78 890

4 78 957 98 953

5 98 963 343 154

Source des données : Statistique Canada, Recensement de la population de 2011.
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Résultats

La figure  1 présente la distribution, par 
quintile de revenu, des îlots de diffusion de 
la Région sanitaire de Winnipeg. La plupart 
des quartiers à faible revenu se trouvent 
dans le centre-ville de Winnipeg, mais cer­
tains sont localisés dans des banlieues 
éloignées.

La figure  2 présente l’emplacement des 
déserts alimentaires dans la Région sani­
taire de Winnipeg d'après le scénario 1, qui 
a été établi en fonction de la distance entre 
un quartier à faible revenu et la plus proche 
épicerie appartenant à une chaîne natio­
nale. Selon cette méthode, un nombre 
important d’îlots de diffusion ont été clas­
sés comme déserts alimentaires dans le 
centre-ville de Winnipeg et un plus petit 
nombre, dispersé dans les banlieues, a 
répondu également à ces critères de défini­
tion. Avec le scénario 1, 104 335 personnes 
(14,49  % de la population) de la Région 
sanitaire de Winnipeg vivaient dans un 
désert alimentaire en 2014. 

La figure  3 présente l’emplacement des 
déserts alimentaires d'après le scénario 2, 
qui a été établi en fonction de la distance 
entre un quartier à faible revenu et une 
épicerie appartenant à une chaîne natio­
nale ou une épicerie à service complet. Le 
fait d’inclure les épiceries à service complet 
dans l’analyse conduit à un nombre consi­
dérablement plus petit d’îlots de diffusion 
classés comme déserts alimentaires dans le 
centre-ville comparativement au scénario 1. 
Par contre, la plupart des déserts alimen­
taires situés en banlieue repérés dans le 
scénario  1 ont également été qualifiés de 
déserts alimentaires avec le scénario  2. 
Avec le scénario 2, 64 574 personnes (9,1 % 
de la population) de la Région sanitaire de 
Winnipeg vivaient dans un désert alimen­
taire en 2014.

Analyse

Les résultats de cette étude indiquent qu’il 
existe des déserts alimentaires dans la 
Région sanitaire de Winnipeg et que cela 
touche une proportion importante de la 
population. Dans le cadre de notre étude, 
deux scénarios sur les déserts alimentaires 
ont été mis au point pour les résidents des 
quartiers à faible revenu : un scénario qui 
tient compte uniquement de la proximité 
des épiceries appartenant à une chaîne 
nationale, et un scénario qui tient compte 
de la proximité des épiceries appartenant à 

FIGURE 1 
Revenu moyen du ménage selon le quintile de revenu, Région sanitaire de Winnipeg, 2011 

FIGURE 2 
Scénario 1 sur les déserts alimentaires : déserts alimentaires dans la Région  

sanitaire de Winnipeg en fonction uniquement de la proximité d’une épicerie  
appartenant à une chaîne nationale

Source des données : Statistique Canada, Recensement de la population de 2011.
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une chaîne nationale et des épiceries à ser­
vice complet. Dans le scénario du meilleur 
cas, soit le second scénario susmentionné, 
on estime que 9  % des résidents de 
Winnipeg (près d’une personne sur dix) 
vivent dans un désert alimentaire. Si l’on 
considère uniquement la proximité d’une 
épicerie appartenant à une chaîne natio­
nale, près de 15  % des résidents de 
Winnipeg (une  personne sur huit, ou 
104 335 personnes) vivent dans un désert 
alimentaire. Nos cartes montrent que les 
déserts alimentaires se concentrent dans le 
centre-ville de Winnipeg, mais qu’il en 
existe également en banlieue. Ces résultats 
concordent avec les résultats observés dans 
certaines autres villes canadiennes, où l’on 
a repéré un nombre important de résidents 
à faible revenu ayant difficilement accès à 
des aliments sains10,20,21,23.

Winnipeg compte l’une des plus impor­
tantes populations urbaines pauvres au 
Canada : en 2010, 17,5 % des Winnipégois 
vivaient en situation de faible revenu, con­
tre 9 % de l’ensemble de la population34. 
Plus précisément, les quartiers résidentiels 
du centre-ville de Winnipeg, qui abritent le 
plus grand nombre de déserts alimentaires, 
soit Downtown et Point Douglas, corres­
pondaient à des revenus médians du ménage 

respectifs de 36  298  $ et de 39  614  $ en 
2010, contre 58 503 $ dans l’ensemble de la 
Région sanitaire de Winnipeg35. Un revenu 
faible réduit les options de transport, et il a 
été démontré qu’un accès inadéquat à des 
moyens de transport abordables constitue 
un obstacle à l’accès à une quantité suf­
fisante d’aliments sains2,3. Les ménages à 
faible revenu ont un accès moindre à des 
véhicules personnels et conduisent moins 
que les ménages à revenu élevé36,37. Un 
accès difficile à des aliments abordables et 
nutritifs ainsi qu’un faible revenu constitu­
ent donc un double fardeau pour un grand 
nombre de Winnipégois qui vivent dans un 
désert alimentaire. Ces derniers doivent 
donc compter soit sur d’autres types 
d’établissements pour se nourrir, comme 
les dépanneurs, les banques alimentaires et 
les restaurants‑minute bon marché (p. ex. 
ceux qui proposent de la pizza à 1 $), soit 
sur les taxis (qui coûtent cher) et les 
réseaux personnels (qui peuvent être peu 
commodes et peu fiables) s’ils sont dis­
ponibles, pour se rendre dans les grandes 
épiceries et en revenir. 

La persistance des déserts alimentaires 
dans les banlieues toujours présente 
lorsqu’on tenait aussi compte des épiceries 
à service complet montre que ces quartiers 

sont principalement desservis par de 
grandes épiceries appartenant à une chaîne 
nationale, ce qui concorde avec les ten­
dances en matière de commerce de détail 
en alimentation : les grandes épiceries 
appartenant à une chaîne prennent la place 
des petites chaînes ou des épiceries 
indépendantes. Bedore qualifie ce phéno­
mène de [traduction] «  industrie [de l’ali­
mentation au détail] à grande échelle non 
intégrée au quartier qui prédomine actuel­
lement dans le paysage alimentaire »38. 

Forces et limites

Notre étude apporte une contribution origi­
nale à la littérature sur l'alimentation en 
lien avec l’environnement bâti en ce qui a 
trait à la méthodologie. Premièrement, elle 
a permis de montrer qu’une méthode 
reproductible et relativement simple util­
isant seulement trois types de données 
(emplacement des magasins d’alimentation, 
revenu du ménage et effectifs de popula­
tion) pouvait servir à produire une analyse 
solide sur les déserts alimentaires pour un 
grand centre urbain. Cette approche prag­
matique est particulièrement importante 
dans la mesure où les services de santé 
publique n’ont généralement pas les res­
sources pour effectuer régulièrement des 
analyses complexes sur l’environnement 
alimentaire. De plus, nous avons constaté 
que la simplicité relative de notre 
méthodologie a facilité la mobilisation des 
connaissances auprès des principaux inter­
venants communautaires, notamment les 
nutritionnistes communautaires, les mili­
tants de la cause alimentaire et les respon­
sables des politiques.

Deuxièmement, notre étude a permis de 
montrer que tous les calculs servant à 
repérer les déserts alimentaires peuvent 
être effectués au moyen de scripts automa­
tisés dans le logiciel Epi Info, et les tab­
leaux sont faciles à importer dans le logiciel 
ArcGIS pour en produire la cartographie. 
Cette approche présente un avantage  : 
l’analyse sur les déserts alimentaires peut 
être rapidement et facilement mise à jour 
en cas de besoin (p.  ex.  si un magasin 
d’alimentation ouvre ou ferme ses portes, 
ou si l’on souhaite analyser différents 
paramètres de proximité pour voir leurs 
effets). De telles situations se sont réelle­
ment produites pendant la période d’étude 
(plusieurs magasins d’alimentation ont 
fermé et deux magasins ont ouvert), et 
nous avons pu refaire l’analyse et produire 
de nouvelles cartes et estimations de la 

FIGURE 3 
Scénario 2 sur les déserts alimentaires : déserts alimentaires dans la Région sanitaire de 

Winnipeg, en fonction de la proximité d’une épicerie appartenant à une chaîne nationale ou 
d’une épicerie à service complet
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population avec un minimum d’efforts et 
de ressources.

Troisièmement, l’étude a démontré que le 
fait de tenir compte uniquement de la prox­
imité des grands magasins d’alimentation 
appartenant à une chaîne nationale, 
comme c’est le cas d’autres analyses con­
cernant les déserts alimentaires au 
Canada21, peut entraîner une surestimation 
de la superficie des déserts alimentaires et 
de la population touchée. Dans de nom­
breux quartiers du centre-ville, les petites 
épiceries locales peuvent se révéler 
extrêmement importantes pour fournir un 
accès facile à un large éventail de produits 
alimentaires abordables. Comme nous 
l'avons démontré, le fait de prendre en 
compte la proximité des épiceries locales à 
service complet en plus de celle des épice­
ries appartenant à une chaîne nationale a 
réduit de 38 % les estimations du nombre 
de personnes vivant dans un désert ali­
mentaire dans la Région sanitaire de 
Winnipeg, soit de 104 335 à 64 574.

Notre étude comporte plusieurs limites dont 
il faut tenir compte lors de l’interprétation 
des résultats. Premièrement, nous avons 
attribué aux ménages un revenu de façon 
globale, en fonction de leur résidence dans 
une aire de diffusion à faible revenu. Il est 
toutefois possible que certaines personnes à 
revenu élevé vivent dans des aires de diffu­
sion à faible revenu et qu’elles ne soient pas 
aux prises avec des problèmes économiques 
ou de transport les empêchant d’avoir accès 
à une variété suffisante d’aliments sains. Par 
conséquent, nous avons pu surestimer la 
taille de la population vivant dans un désert 
alimentaire dans la Région sanitaire de 
Winnipeg. Cependant, cette surestimation 
pourrait être neutralisée par les personnes à 
faible revenu qui habitent dans des aires de 
diffusion à revenu élevé et qui n’ont donc 
pas été considérées comme des résidents de 
déserts alimentaires dans notre étude.

Deuxièmement, nous avons utilisé la dis­
tance géodésique («  à vol d’oiseau  ») au 
lieu de la distance par le réseau routier 
(distance qu’une personne parcourt réelle­
ment en empruntant le réseau de rues) 
pour estimer la distance jusqu’au magasin 
d’alimentation le plus proche. Ce choix 
peut avoir nui à la précision de nos calculs 
de distance, mais l’erreur ainsi introduite a 
sans doute été minime dans les quartiers 
du centre-ville de Winnipeg, où la majorité 
des déserts alimentaires ont été repérés. En 
effet, dans le centre-ville de Winnipeg, la 

structure du réseau de rues est très dense 
(pâtés de maisons courts et nombreuses 
intersections), ce qui signifie que la dis­
tance géodésique est sans doute équiva­
lente à la distance par le réseau routier, car 
les résidents peuvent emprunter de nom­
breux trajets directs pour se déplacer de 
leur logement à un magasin d’alimentation. 
Dans les quartiers de banlieue, la structure 
plus aérée des réseaux de rues a pu 
entraîner davantage de biais de 
classification. 

Troisièmement, nous n’avons pas pris 
spécifiquement en compte les moyens de 
transport publics pour repérer les déserts 
alimentaires. Cependant, nous pensons 
que le revenu du ménage constitue un bon 
indice indirect de la capacité financière des 
personnes à se rendre facilement au maga­
sin d’alimentation le plus proche, que ce 
soit en voiture, en taxi ou en autobus. À 
Winnipeg, le billet d’autobus est cher (par­
ticulièrement si un parent paie également 
pour les enfants qui l’accompagnent  : par 
exemple, un billet pour adulte coûte 2,70 $ 
et deux billets pour enfants coûtent 2,20 $ 
chacun, ce qui donne un total de 14,20 $ 
pour l’aller-retour) et l’existence d’un trajet 
d’autobus local n’implique pas nécessaire­
ment un meilleur accès à un magasin 
d’alimentation éloigné (surtout pour un 
grand volume de produits d’épicerie). En 
outre, il arrive souvent que les autobus qui 
circulent des quartiers centraux de 
Winnipeg vers de grandes épiceries de ban­
lieue soient peu pratiques et passent 
irrégulièrement.

Notre étude comporte une dernière limite : 
aucune mesure structurée (comme l’établis­
sement officiel des coûts ou l’évaluation 
objective de la disponibilité des aliments 
en magasin) n’a été mise en place afin de 
classer les épiceries. Comme nous l'avons 
mentionné, les épiceries sélectionnées au 
départ l'ont été à l’aide des Pages Jaunes 
de la région, puis ont été vérifiées par des 
diététistes communautaires travaillant pour 
l’office régional de la santé local. L’évalu­
ation structurée des caractéristiques de 
l’environnement des aliments vendus au 
détail (prix et variété) aurait été difficile et 
aurait nécessité beaucoup de ressources, ce 
qui explique peut-être pourquoi les autres 
études concernant les déserts alimentaires 
se sont concentrées uniquement sur les 
grandes épiceries appartenant à une chaîne 
nationale, qui sont faciles à repérer. À notre 
avis, si les ressources le permettent, les 
études ultérieures devraient évaluer de 
façon plus structurée la variété des produits 

et leurs prix dans les épiceries locales, en 
utilisant des critères quantifiables. Toute­
fois, nous considérons que la vérification 
effectuée dans notre étude par des diété­
tistes en santé publique de la région est 
fiable, compte tenu de leur connaissance 
approfondie des collectivités locales et des 
ressources limitées dont nous disposions. 
Les études ultérieures devraient examiner 
les effets des déserts alimentaires sur les 
habitudes alimentaires et sur la santé, ainsi 
que sur l’expérience des résidents qui 
vivent dans un désert alimentaire.

Conclusion

Notre étude a démontré que les déserts ali­
mentaires touchent près d’une personne 
sur dix à Winnipeg, une ville où les taux de 
pauvreté sont durablement élevés. Nous 
avons constaté que les secteurs dépourvus 
d’épiceries et à bas revenus étaient concen­
trés dans le «  noyau  » ou le centre de la 
ville, avec néanmoins des zones touchées 
dans les banlieues. La nouvelle méthodolo­
gie employée dans notre étude, transpar­
ente et reproductible, permet d’exercer une 
surveillance régulière et favorise un 
engagement significatif de la part des col­
lectivités, des magasins de détail et des 
responsables des politiques. Le fait de tenir 
compte à la fois des épiceries appartenant 
à une chaîne nationale et des épiceries 
locales à service complet permet une éval­
uation plus réaliste des déserts alimen­
taires. Un revenu adéquat constitue une 
priorité pour lutter contre l’insécurité ali­
mentaire, mais l’évaluation de la prévalence 
des déserts alimentaires et présentation 
accessible des données permettent de 
mobiliser les connaissances et d’intégrer 
d’autres données importantes sur la socio­
démographie et sur le paysage alimentaire 
dans l’analyse. Nos données concernant les 
déserts alimentaires ont été spatialisées, ce 
qui permet l'ajout ultérieur de nouvelles 
couches de données pertinentes touchant 
les secteurs constituant des déserts alimen­
taires sur des cartes ainsi que dans des 
applications interactives de cartographie, 
comme Google Earth39, fournissant ainsi 
un outil puissant pour encourager la par­
ticipation des intervenants.
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